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Prigojine 
en furie

Par Mohamed Habili

C ette apparition, sur
un fond noir parce
qu'il fait nuit,  d'un

Evgueni Prigojine pestant
contre le ministre de la
Défense Sergueï Choïgou et
contre le chef d'état-major
Valeri Guerassimov, les
apostrophant par leurs
noms nus, les sommant de
lui fournir sur-le-champ les
munitions dont son groupe
a besoin, cette séquence
est quelque chose qui res-
tera de la guerre en Ukraine,
même si cette dernière
devait durer encore des
années et connaître bien
des rebondissements. A
moins de lui fournir ces
munitions,  a-t-il averti tout
en écumant de rage, lui et
ses éléments se retireraient
de Bakhmout, qu'ils étaient
en mesure de prendre avant
le  9 mai, le Jour de la
Victoire. A la suite de quoi, il
fait reparler de lui, mais
cette fois-ci dans un autre
style, à croire qu'il a été
durement recalé, sérieuse-
ment refroidi dans l'interval-
le, mais pour annoncer
qu'en effet lui et ses
hommes allaient céder leurs
positions à des unités de
l'armée russe. Il n'abandon-
nait pas Bakhmout à l'armée
ukrainienne comme on pou-
vait le comprendre de sa
première diatribe, mais la
remettait  aux soldats répon-
dant aux ordres de ces
mêmes Choïgou et de
Guerassimov qu'il avait trai-
tés de bureaucrates plan-
qués à l'arrière et se la cou-
lant douce tandis que
d'autres se sacrifiaient,
mourraient pour la patrie. 

Suite en page 3

Les autorités mettent en garde contre la tuberculose
Des cas enregistrés parmi des Subsahariens en Algérie  
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A des prix plus élevés que l'année dernière

Depuis quelques jours, le thon rouge a commencé à envahir nos marchés et même nos trottoirs.
Les prix proposés ont augmenté par rapport à l'année dernière. Une hausse incompréhensible car 

le quota de pêche de thon rouge réservé à l'Algérie est passé à 2 023 tonnes pour la campagne 
de l'année en cours contre 1 650 tonnes l'année dernière. Page 2
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Le pétrole clôt la semaine en hausse
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Le thon rouge revient
sur nos trottoirs…
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A des prix plus élevés que l'année dernière 

Dimanche 7 mai 2023

Par Thinhinane Khouchi 

L
es vendeurs de thon
rouge ambulants ont
e n t a m é d e p u i s
quelques jours sa com-

mercialisation. En effet, devant
les marchés, sur les trottoirs et
aux abords des routes, le thon
rouge est proposé à des prix
plus élevés que ceux proposés
l'année passée et dans des
conditions d'hygiène qui laissent
souvent à désirer. Exposé sur
des simples tables, sous les
rayons du soleil et la fumée noire
qui sort des voitures, ce poisson
peut devenir très dangereux
pour la santé des consomma-
teurs. Un commerçant de thon
installé devant le marché de Ain
Benian, interrogé sur le respect
des règles d'hygiène, nous dira
d'un air moqueur : «Le thon part
si vite qu'il n'a pas besoin d'être
frigorifié. Et puis les gens le net-
toient chez eux, donc il n'y a pas
de risque». Ce constat n'est pas
celui établi par les spécialistes
de la santé qui tirent  la sonnette
d'alarme et mettent  en garde
contre le risque de toxi-infections
auquel s'exposent les consom-
mateurs. Selon ces spécialistes
qui interpellent les pouvoirs
publics sur ce phénomène de
vente de thon au mépris des
conditions sanitaires, «les pois-
sonniers occasionnels exposent
leurs produits sur des tables de
fortune, qui ne sont pas adap-

tées, la chaîne de froid est alors
interrompue. La découpe de ces
gros poissons dont le poids peut
atteindre 100 kg prend beaucoup
de temps, jusqu'à 10h. Ils sont
exposés ainsi en plein soleil, et
ce, en plus des gaz émanant des
tuyaux d'échappement des voi-
tures». «Tout cela peut provoquer
des toxi-infections alimentaires,
et des intoxications. C'est un vrai
danger. Il faut donc être vigilant
et éviter l'achat de ce thon à par-
tir d'une certaine heure, c'est-à-
dire après 11h», ont-ils ajouté. Ils
assurent également que «le thon
est une viande qui se putréfie
rapidement, et comme elle est
riche en acide aminé et humide,
elle est propice à la prolifération
des germes. Ces derniers peu-
vent provoquer des toxi-infec-
tions qui peuvent mener jusqu'à
la réanimation et la mort». Par
ailleurs, il est à noter que le prix
du thon est passé de 1 200 DA le
kilo la dernière année à plus de 
1 600 cette année. Ce constat
est partagé par plusieurs
consommateurs. «Les prix ont
augmentés par rapport à l'année
dernière», nous confiera un père
de famille qui a décidé d'attendre
une baisse, précisant qu’«on
commence tout juste de com-
mercialiser le thon c'est  ce qui
explique ces prix trop élevés».
Cette augmentation n’est pas
justifiée car le ministère de la

Pêche et des Productions halieu-
tiques avait annoncé l'augmenta-
tion du quota de pêche de thon
rouge réservé à l'Algérie pour

cette année. En effet, le ministre
de la Pêche avait indiqué que
«le quota de pêche de thon
rouge réservé à l'Algérie passera

de 1 650 à 2 023 tonnes pour la
campagne de l'année 2023». 

T. K. 
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Des cas de tuberculose ont été
observés parmi les migrants

subsahariens vivant illégalement
sur le territoire algérien. La wilaya
d’Alger a fait état, dans une note
adressée à la Direction de la
santé de la wilaya et au wali délé-
gué de Baraki, des cas suspects
identifiés au niveau de l’établisse-
ment de santé de proximité de
Larbaâ, dans la wilaya de Blida.
En effet, la wilaya d’Alger a alerté
sur une prolifération de cette
maladie contagieuse parmi les
clandestins subsahariens se trou-
vant sur le territoire national.
Dans la note, il est fait mention
que les cas suspects ont été
enregistrés dans la wilaya de
Blida. Il est également mentionné
une hausse des cas de tubercu-
lose et le refus de certains cas
suspects d’être transférés dans

un hôpital spécialisé pour rece-
voir les soins nécessaires, rap-
portent plusieurs médias. La note
de la wilaya d’Alger attire l’atten-
tion sur la présence de migrants
clandestins subsahariens dans la
région de Saij à Oued Djemaâ,
située entre les communes de
Larbaâ, Ouled Slama et Ouled
Moussa. Ces migrants habitent
dans un bidonville dans des
conditions d’hygiène déplorables
et le matin ils se dispersent pour
mendier sur la place publique ou
travailler dans le privé, selon la
même source. Le ministère de
l’Intérieur et des Collectivités
locales a mis en garde contre la
propagation de la tuberculose
parmi les ressortissants africains
en séjour irrégulier sur le territoire
national. Il a appelé à la nécessi-
té de renforcer le système de vigi-

lance et d’alerte précoce. Pour
faire face à toutes les situations
d’urgence, la wilaya d’Alger
demande un rapport détaillé sur
la situation ainsi que la prise en
charge des cas de tuberculose.
Elle met également en alerte la
Protection civile afin d’intervenir
en cas de besoin pour transférer
les malades. Face à cette situa-
tion préoccupante, les autorités
compétentes sont appelées à
agir en conséquence. Le wali
délégué est chargé d’informer le
wali et de lui fournir un rapport
d’évaluation sur la situation.  Les
walis délégués sont tenus d’en-
voyer des rapports urgents pour
évaluer la situation, ainsi que la
coordination avec les institutions
affiliées au secteur de la Santé et
le wali délégué. La tuberculose
est une maladie infectieuse qui

affecte le plus souvent les pou-
mons. L’Organisation mondiale
de la santé définit la tuberculose
comme «une maladie infectieuse
des poumons, causée principale-
ment par un type de bactérie. Elle
est causée par un type de bacté-
rie qui se propage dans l’air
lorsque les personnes infectées
toussent, éternuent ou crachent.
La tuberculose est une maladie
évitable et dont on peut guérir.
Elle se transmet par voie aérienne
lorsque les personnes infectées
toussent, éternuent ou crachent».
Selon l’OMS, la tuberculose a fait
1,6 million de morts en 2021.
Dans le monde, la tuberculose
représente la treizième cause de
décès et la deuxième maladie
infectieuse la plus meurtrière
après le Covid-19.

Louisa A. R.

Des cas enregistrés parmi des Subsahariens en Algérie  

Les autorités mettent en garde contre la tuberculose

LE PREMIER navire de
transport de voyageurs Paglia
Orba de la compagnie maritime
française Corsica Linéa a
accosté mardi dernier au port
de Béjaïa, dans le cadre du
programme de transport
maritime de voyageurs arrêté à
la faveur de la saison estivale.
Le programme en question a

débuté le 2 mai et devrait être
bouclé le 18 septembre
prochain. Le carferry a fait la
traversée Marseille-Béjaïa en 25
heures et à son bord 272
voyageurs et 179 véhicules. A
leur débarquement, les
voyageurs ont exprimé à une
grande satisfaction au sujet des
conditions d’accueil. Le

programme de transport de
voyageurs de la saison estivale
comprend cette année 45
rotations qui seront assurées
par les navires Paglia Orba,
Kaliste et Jean Nicolli de la
compagnie française Corsica
Linéa à partir de deux ports
français, en l’occurrence
Marseille et Sète. 10 rotations

seront effectuées à partir du
port de Sète. Il est programmé
ainsi 3 escales le mois de mai, 
4 en juin, 11en juillet et 11 en
août. Par ailleurs, 6 autres
rotations sont programmées au
titre du mois de septembre.

H. Cherfa

Transport maritime Marseille-Béjaïa
Le carferry Paglia Orba accoste au port  

CGEA/Plan Sénégal
Emergent

Saida Neghza
reçue à Dakar

par Cheikh
Kanté, ministre

d'Etat 

LA PRÉSIDENTE de la
Confédération générale des
entreprises algériennes
(CGEA), Saida Neghza, a été
reçue, vendredi à Dakar, par
Cheikh Kanté, ministre d’Etat
chargé du Plan Sénégal
Emergent. Mme Neghza était
accompagnée à Dakar par
une délégation. Cette visite
devait être couronnée par la
signature d’un protocole
d’accord avec les partenaires
sénégalais.   M. S.  

Le thon rouge revient sur nos trottoirs…
 Depuis quelques jours, le thon rouge a commencé à envahir nos marchés et même nos trottoirs. 

Les prix proposés ont augmenté par rapport à l'année dernière. Une hausse incompréhensible car le quota 
de pêche de thon rouge réservé à l'Algérie est passé à 2 023 tonnes pour la campagne de l'année en cours 

contre 1 650 tonnes l'année dernière.
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Le pétrole clôt la semaine en hausse
Le baril de Brent remonte à 75,30 dollars

Par Meriem Benchaouia 

M
ais les cours du brut
restent sur une perte
hebdomadaire, après
avoir plongé tout au

long de la semaine. Le baril de
Brent de la mer du Nord pour
livraison en juillet a avancé de
3,86 % à 75,30 dollars. Il a
revanche perdu plus de 5 %
depuis le début de la semaine.
Son équivalent américain, le baril
de West Texas Intermediate
(WTI), pour livraison en juin, a
gagné 4,05 % à 71,34 dollars
mais a lâché quasiment 6 % sur
la semaine. Le WTI avait même
atteint un plancher en séance
jeudi à 63,64 dollars au plus bas
depuis le début de l’année. Le
pétrole «bénéficie (...) d’un
rebond technique, après avoir
été entraîné vers ses plus bas
niveaux de mars par les craintes
croissantes d’une récession
mondiale», indique Han Tan,
analyste d’Exinity. Pour Edward
Moya d’Oanda, les investisseurs
«ont retrouvé leur appétit au
risque, après que le rapport sur
l’emploi a montré un dynamisme
important du marché du travail et
mis à mal les prévisions d’une
récession imminente». Quelque
253 000 emplois ont été créés en
avril, a annoncé vendredi le
département américain du
Travail, soit nettement plus que
les 180 000 attendus par les éco-
nomistes. «Le rapport sur l’em-
ploi ainsi que les commentaires
relativement optimistes des res-
ponsables des banques cen-
trales et les déclarations faites
tout au long de la semaine sug-
gèrent qu’il existe un certain
espoir d’éviter une récession
cette année aux Etats-Unis»,
explique Jameel Ahmad, analys-

te chez CompareBroker.io. La
résilience des créations d’em-
plois malgré l’augmentation
drastique des taux d’intérêt amé-
ricains au cours de l’année écou-
lée «va permettre aux décideurs
de la Fed (Réserve fédérale amé-
ricaine) d’être patients et de
continuer à observer les don-
nées économiques avant une
nouvelle décision de politique
monétaire», selon cet analyste.
Les craintes de récession
avaient fortement pesé sur les
cours en début de semaine. La
Fed et la Banque centrale euro-
péenne (BCE) ont toutes deux
relevé mercredi et jeudi leurs
taux directeurs de 25 points de
base, renforçant l’appréhension
qu’un «resserrement des condi-
tions financières n’entraîne une
contraction des principales éco-
nomies», rappelle également

John Plassard, analyste pour
Mirabaud.

Le chef de l’Opep
souligne son rôle

dans la stabilité du
marché pétrolier

L’Organisation des pays
exportateurs de pétrole (Opep)
joue un «rôle vital» dans le sou-
tien de la stabilité du marché
pétrolier, a affirmé jeudi  dernier
le chef de l’organisation, dans
une défense apparente des
réductions surprises de la pro-
duction au début du mois.
S’adressant à un atelier conjoint
avec l’Agence internationale de
l’énergie et le Forum internatio-
nal de l’énergie, Haitham Al-
Ghais a déclaré que l’Opep et
ses alliés producteurs de pétrole
(OPEP+) «ont pris des mesures

proactives et préventives pour
stabiliser le marché sur la base
d’une recherche et d’une analyse
détaillées». Début avril, l’Opep+
a annoncé des réductions volon-
taires de la production de 1,66
million de barils par jour à partir
de mai et jusqu’à la fin de 2023,
en tant que «mesure de précau-
tion visant à soutenir la stabilité
du marché pétrolier». Cette déci-
sion a fait grimper les prix du
pétrole au-dessus de 80 USD le
baril, après une baisse à 70 USD
le baril en mars. Toutefois, ces
dernières semaines, les prix du
brut sont retombés au niveau
précédant les réductions de
l’Opep+, en raison des risques
de récession persistants et des
inquiétudes concernant la
demande.

M. B.

 Les cours du pétrole sont vivement remontés vendredi, galvanisés par le rebond des
créations d'emplois aux Etats-Unis en avril, éloignant les craintes de récession dans le pays et

leurs conséquences sur la demande de brut.

La société algérienne de droit
privé «Oriental médical équi-

pement» travaille sur un projet
pour la fabrication locale de
tables radiologiques, avec pour
objectif d’augmenter graduelle-
ment le taux d’intégration, a indi-
qué son gérant, Rouabah Samir.
Cette entreprise, qui produit et
distribue plus de 5 000 articles
médicaux et électro-médicaux

dans 36 wilayas, ambitionne de
réduire le coût des tables radiolo-
giques de 40 %, par rapport à
celle importées, a-t-il assuré dans
une déclaration à l’APS, en marge
du Salon de la santé SIMEM, qui
s’est clôturé hier à Oran. Cette
société, implantée à Sétif, Oran et
Alger, a déjà fabriqué un prototy-
pe de ces tables, avec une partie
mécanique 100 % made in Algeria

et une partie électronique impor-
tée, avec des perspectives de
développer sa fabrication en par-
tenariat avec les universités de
Sétif et Bordj Bou Arréridj. «Nous
avons placé dans le prototype un
générateur importé, mais nous
avons signé des conventions avec
les universités de Sétif et de Bordj
Bou Arréridj pour développer ces
générateurs à l’échelle locale», a-

t-il précisé. Le projet est toujours
dans la phase expérimentale, en
attendant d’accomplir toutes les
démarches administratives pour
pouvoir commercialiser ces
tables radiologiques, a expliqué
M. Rouabah, ajoutant qu’il s’agit
de plusieurs démarches, entre
homologation, conformité, dépôt
de marque, entre autres. 

Jamil N.

Oran/Salon SIMEN

Un projet pour la fabrication locale de tables radiologiques

La commune frontalière d’El
Kouif (Est de Tébessa) orga-

nise, dans la période du 1er au 10
mai courant, diverses exposi-
tions pour faire connaître la
richesse du patrimoine culturel
et artisanal matériel et immatériel
de cette région, a-t-on appris,
hier, du directeur de wilaya de la
culture et des arts. Dans le cadre
du Mois du patrimoine (18 avril-
18 mai) placé sous le slogan «Le
patrimoine culturel algérien et
ses prolongements africains», la
commune frontalière d’El Kouif a

été choisie pour abriter plusieurs
expositions, et ce, en collabora-
tion avec plusieurs associations
pour mettre en valeur l’authenti-
cité et la diversité du legs culturel
de cette commune, a précisé
Djamel Eddine Abadi. Le centre
culturel et l’annexe de la biblio-
thèque de lecture publique de la
localité de «Ras Laioune» de
cette même commune abritent
des expositions d’artisanat
(poterie, tissage du tapis
Namouchia), habit traditionnel
(melahfa, gandoura, kachabiya

et burnous) et des plats tradition-
nels comme le couscous dans
ses différentes préparations et
des gâteaux traditionnels
propres à cette région, en plus
d’expositions de produits de
beauté et de bijoux traditionnels
en argent notamment. Il est pro-
grammé également l’organisa-
tion d’expositions d’art plastique
et de photographie à travers des
toiles mettant en valeur la beauté
des monuments archéologiques
que recèle la wilaya de Tébessa
et autres sur les métiers de la

femme de la région qui s’occupe
de l’élevage, la préparation du
couscous et le tissage de tapis,
entre autres, selon le même res-
ponsable. Ces activités cultu-
relles connaissent un engoue-
ment de la part des jeunes et
enfants de la région d'El Kouif,
en plus de la participation de
poètes, hommes de lettres et
artistes à cette manifestation
visant à faire connaître les diffé-
rentes traditions que recèle la
wilaya de Tébessa, selon le
même responsable.  J. N.

Tébessa/Mois du patrimoine
La commune frontalière d'El Kouif abrite plusieurs expositions  

Prigojine
en furie

Suite de la page une

C ette  relève devrait 
s'être déjà produite le
10 mai. Le groupe

Wagner est monté en ligne il y
a de cela plus de neuf mois.
C'était  au lendemain de la
contre-offensive ukrainienne,
commencée en septembre de
l'année dernière, au cours de
laquelle l'armée russe a dû
abandonner des territoires
conquis précédemment.
Prigojine et ses «volontaires»
recrutés dans les prisons,
néanmoins appuyés par l'ar-
mée russe, sont parvenus au
bout de plusieurs mois de
combats  à s'emparer de la
plus grande partie de la ville
de Bakhmout, reprise par les
Ukrainiens lors de la première
contre-offensive. En février
dernier déjà, il tenait des pro-
pos peu amènes contre le
commandement russe, accu-
sant ses principaux représen-
tants de chercher à le priver
d'une grande victoire, qui si
elle advenait mettrait en  relief
leur incompétence. Puis il 
s'était calmé, ayant sûrement
obtenu satisfaction pour ses
demandes. Ses dernières
récriminations ont eu l'effet
opposé de celui qu'il recher-
chait. Ce ne sera pas à lui
d'annoncer que Bakhmout est
reprise, pour autant d'ailleurs
que la bataille pour son
contrôle se poursuive. Il y a
dix mois qu'elle dure et dix
mois que l'on se demande
pourquoi cet acharnement de
part et d'autre pour une posi-
tion dont on ne voit  pas l'im-
portance. Ce temps, les deux
armées l'ont mis à profit pour
se préparer à la deuxième
phase de la guerre, dont on
sait maintenant qu'elle a com-
mencé. On peut même lui
assigner une origine précise
dans le temps : l'attaque de
drones contre le Kremlin dans
la nuit du 3 au 4 mai. Le fait
que pour les Occidentaux
cette attaque n'ait même pas
eu lieu, qu'elle soit un coup
monté, une supercherie, n'y
change rien. Ce qui compte
pour la suite des événements,
ce n'est pas ce qu'ils en pen-
sent eux  mais ce que les
Russes en disent. Or pour les
Russes, c'en est une d'at-
taque, même l'une des plus
graves, qui appelle une
réponse conséquente, qui
change la règle du jeu, qui
renouvelle la guerre. Pour
eux, les Ukrainiens, poussés
par les Américains,  ont voulu
attenter à la vie de leur prési-
dent. Là-dessus, voilà cet
ours mal léché de Prigojine
qui attire l'attention sur lui,
déboulant sur la scène, éruc-
tant des invectives et dési-
gnant des cadavres éparpillés
derrière lui. Si cela n'est pas
l'ouverture du rideau sur le
deuxième acte, on se deman-
de ce que ça pourrait bien
être. M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Attaf s'entretient à Londres avec le ministre
d’Etat britannique aux Affaires étrangères

Algérie/Grande-Bretagne

Par Halim N. 

«D
e prime abord,
le ministre d'Etat
a tenu à saluer la
participation de

l'Algérie à la cérémonie marquant
l'accession au trône du nouveau
souverain britannique», note la
même source.

Les deux parties ont, par la
suite, examiné «l'état des rela-

tions bilatérales et les perspec-
tives de leur renforcement dans
les domaines de l'énergie, du
commerce, de la sécurité et de la
culture». A cet égard, «tout en
exprimant leur satisfaction quant
à l'évolution prometteuse de ces
relations», les deux ministres
sont convenus de «relancer le
Groupe de travail conjoint pour le
renforcement du cadre global de
la coopération économique dans
la perspective de bâtir un parte-
nariat solide qui soit à la hauteur
des potentialités économiques et
humaines des deux pays».

Par ailleurs, et en prévision de
la prochaine session du dialogue
stratégique algéro-britannique,
l'entretien entre les deux

ministres a donné lieu à un
échange de vues sur «plusieurs
questions d'intérêt commun, dont
notamment les situations au Mali,
en Libye et dans l'espace sahélo-
saharien, ainsi que les dévelop-
pements enregistrés dans le trai-
tement de la question du Sahara
occidental».

«La détérioration de la situa-
tion sécuritaire et humanitaire au
Soudan a été également abordée
à la lumière des efforts en cours
visant à faire cesser les hostilités
militaires et à promouvoir une
solution politique et durable à la
crise dans ce pays», ajoute le
communiqué.

H. N. 

 Le ministre des Affaires étrangères et de la Communauté nationale à l'étranger, Ahmed Attaf, s'est entretenu, vendredi, avec
le ministre d'Etat britannique aux Affaires étrangères, Lord Tariq Ahmad de Wimbledon, dans le cadre de la visite officielle

qu'il effectue à Londres pour représenter le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, à la cérémonie de
couronnement de sa Majesté le Roi Charles III, indique un communiqué de ce ministère.

L es travaux d'un colloque
international sur «Les
jeunes Algériens, entre

constantes nationales et transfor-
mations mondiales»" se sont
ouverts vendredi après-midi à la
maison de la culture Mohamed-
Boudiaf de Bordj Bou Arréridj, à
l'initiative de l'Association des

oulémas musulmans algériens
(AOMA). Cette rencontre de deux
jours a été ouverte par le wali de
Bordj Bou Arreridj, Kamel Nouicer,
qui a salué l'initiative qui traite un
thème lié à la jeunesse. Le col-
loque aborde notamment les
transformations mondiales et leur
impact sur la jeunesse d'aujour-

d'hui dans son identité, sa pensée
et sa foi, les répercussions de ces
transformations sur la famille,
noyau fondamental de la société,
et les solutions à y apporter, selon
les organisateurs. Ces rencontres
focalisent l'attention sur les effets
«dangereux» des transformations
mondiales, selon Omar Taleb,

membre de l'AOMA, estimant que
les jeunes Algériens sont
capables de «relever le défi et
défendre les constantes de la
nation algérienne». Le colloque
regroupe des membres de
l'AOMA dediverses wilayas du
pays ainsi des participants de
Turquie et de Syrie. R. N.

Association des oulémas musulmans algériens

Ouverture d'un colloque international  

L ' Agence nationale d'in-
formation «Algérie
Presse Service» (APS) a

lancé, hier, un Forum national
d'information évoquant les princi-
pales questions intéressant le
peuple algérien et ayant trait au
passé, au présent et au futur de
la Nation, une initiative visant à
contribuer à l'enrichissement de
la dynamique positive marquant
la scène nationale. L'APS a déci-
dé d'organiser la 1re édition de ce

Forum national en tenant une
rencontre d'honneur conviant
une personnalité nationale et his-
torique. L'édition inaugurale
intervient à la veille de la Journée
nationale de la Mémoire, insti-
tuée par le président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, pour commémorer la
lutte et les sacrifices des chouha-
da des massacres du 8 mai
1945.  Dans ce cadre, le Forum
reçoit le président du Conseil de

la nation, le moudjahid Salah
Goudjil, pour évoquer le contex-
te historique des évènements du
8 mai 1945, leur rôle et leur pro-
longement dans le processus de
lutte nationale, couronné par le
déclenchement de la glorieuse
guerre du 1er Novembre 1954. Le
président de la chambre haute
du Parlement, le moudjahid
Salah Goudjil, abordera avec
une analyse profonde les princi-
paux faits ayant marqué cette

période charnière de l'histoire de
l'Algérie, étroitement liée au pro-
cessus d'adhésion de l'élite du
mouvement national à l'option de
la guerre pour l'indépendance.

Il évoquera, en outre, le
contexte national et international
prévalant à l'époque et les
étapes de structuration du mou-
vement national en préparation
au déclenchement de la glorieu-
se guerre de Libération. 

Ouali Y.

Médias

L'APS lance un Forum d'information 

L a Direction générale de la
Sûreté nationale (DGSN) a
révélé, vendredi, dans un

reportage vidéo, de nouveaux
rebondissements liés à l'affaire
du meurtre de l'homme d'affaires
Benyahia Abderrazak, perpétré
durant le mois ramadhan devant
son domicile à Batna, et dont
l'auteur et ses acolytes ont été
arrêtés.    

Les faits remontent au 18 avril
dernier, lorsque l'homme d'af-
faires, Benyahia Abderrazak (63
ans), était en train de garer sa
voiture devant son domicile vers
23h30. A ce moment-là, un indi-

vidu caché sous un djilbab est
descendu du véhicule qui suivait
la victime et sa femme, et a sorti
un fusil à pompe pour tirer trois
coups de feu mortels avant de
prendre la fuite.

Le reportage indique que le
service de Police judiciaire rele-
vant de la Sûreté de la wilaya de
Batna a immédiatement ouvert
une enquête pour élucider le
crime dont l'auteur a tenté d'effa-
cer toute preuve matérielle en
utilisant une fausse plaque d'im-
matriculation sur le véhicule qu'il
conduisait et en se dissimulant
sous un djilbab pour cacher son

visage. L'auteur du crime avait
quitté, il y a quelques mois, le
territoire national à destination
de la Tunisie, avant de retourner
en Algérie de manière clandesti-
ne, sans passer par les points de
contrôle frontaliers pour écarter
les soupçons, souligne la même
source.

Les enquêteurs ont pu démê-
ler l'écheveau de ce crime grâce
à un important travail de rensei-
gnement et à l'utilisation de
moyens de pointe, qui ont per-
mis l'arrestation de l'auteur
«D.K.» (47 ans) et de ses aco-
lytes, dont une femme. Selon les

détails fournis par la Direction
générale de la Sûreté nationale,
l'arme du crime a été retrouvée
dissimulée dans une boîte métal-
lique bien fermée et enterrée
dans un lieu de pâturage.

L'expertise a révélé que le
fusil à pompe de fabrication
étrangère retrouvé dans la boîte
était celui utilisé pour commettre
le crime, selon la même source
qui précise qu'un pistolet, des
munitions de guerre et une
quantité de drogue avaient éga-
lement été découverts. Les
investigations ont aussi permis
de récupérer le véhicule utilisé

dans le crime et les autres véhi-
cules utilisés par l'auteur pour se
déplacer en brouillant les pistes,
ainsi que les vêtements féminins
qu'il portait au moment de l'homi-
cide.

L'accusé principal dans cette
affaire qui a choqué l'opinion
publique nationale, a été incar-
céré, des mandats d'arrêt ont été
émis à l'encontre de deux accu-
sés dans cette affaire, alors que
trois autres accusés ont été pla-
cés sous contrôle judiciaire, avait
indiqué, jeudi, le procureur de la
République près le tribunal de
Batna.                            Mahi Y.

Assassinat d'un homme d'affaires à Batna
De nouveaux rebondissements révélés par la DGSN

Prêche du vendredi 
Les imams insistent sur

le rôle de la famille dans
la protection des enfants

contre la toxicomanie
Les imams ont insisté, dans
leurs prêches de ce vendredi, à
travers les mosquées du pays
sur le rôle de la famille dans le
protection des enfants contre le
fléau de la toxicomanie.
Dans le cadre de la Campagne
nationale de lutte contre la
toxicomanie, les imams ont
insisté dans leurs prêches du
vendredi à travers les
mosquées du pays sur le rôle
de la famille comme «soupape
de sécurité dans la protection
des enfants contre la drogue et
les stupéfiants», soulignant que
«la famille est le premier espace
éducatif pour l'individu».
Les parents sont «les premiers
responsables de la protection
des enfants contre toutes les
formes de délinquance et de
toxicomanie», d'où la nécessité
pour eux de communiquer et
de dialoguer avec leurs enfants
pour qu'ils ne sombrent pas
dans ces fléaux, ont souligné
les imams.
Ils ont également exhorté les
parents à accompagner leurs
enfants, à suivre leurs
fréquentations, à leur inculquer
les valeurs de la religion et à
renforcer leur nationalisme.

M. L.
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Par Fatah S.

L
a nationalisation,
annoncée par l'ancien
chef de l'Etat, le défunt
Houari Boumediene,

concernait onze principales
sociétés minières, totalement
récupérées et placées sous la
tutelle du Bureau algérien de
recherches et d'exploitations
minières (BAREM), qui venait
d'être créé. Il s'agissait notam-
ment de la nationalisation des
sociétés qui exploitaient, entres
autres, les mines de fer et de

cuivre d'Ouenza-Bou-Khadra
(Tébessa), d'exploitation de fer
d'El Halia (Meliana), de zinc et de
plomb à Sidi Kamber
(Constantine), de plomb et de
zinc de l'Ouarsenis, de zinc à Ain
Arko (Guelma), de celle d'Aïn-
Barbar (Annaba) et des sociétés
des mines et carrières de Rivet El
Maden à Meftah (Blida), ainsi
que les mines de Hammam
n'Bails de l'Ouarsenis. Cette
nationalisation avait été suivie
par la création de la Société
nationale de recherches et d'ex-
ploitations minières (SONA-
REM), en mai 1967, permettant
au pays de lancer une multitude
de projets, à l'instar du gisement
mercuriel de Bou Ismaïl, des car-
rières de calcaire, de mines de
plomb et zinc, ainsi que le déve-
loppement de la production des
mines de fer de Ouenza et de
Boukhadra, et de celles du phos-
phate du complexe minier de
Djebel Onk. Le recouvrement de
la souveraineté nationale sur ces
richesses du sous-sol et des
sociétés en exploitation consti-
tuait, ainsi, une étape décisive
dans le processus du dévelop-
pement socio-économique du
pays, engagé dans une vision
dynamique. Toutefois, le secteur
avait connu durant les années 80
et 90 une période difficile, mar-
quée par une phase de restruc-
turation de la SONAREM, ayant
conduit à l'arrêt de développe-
ment de plusieurs opérations
minières.  Durant ces décennies,
le secteur était resté sous-exploi-
té en dépit de l'énorme potentiel
minier inexploité.

Un plan d'action 
tracé pour redynamiser

le secteur  
Cette situation de sous-

exploitation des ressources

minières a conduit les hautes
autorités du pays, sous les orien-
tations du président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, à placer le secteur
des Mines parmi les domaines
prioritaires et au cœur de la stra-
tégie de diversification de l'éco-
nomie nationale.

A cet effet, un plan d'action
sur la période 2020-2024 a été
mis en place, visant à redynami-
ser le secteur et lui permettre
une meilleure contribution à la
croissance de l'économie natio-
nale. Ce programme concerne la
recherche des métaux de base,
du cuivre, du fer, de la baryte, du
soufre natif, du charbon, des
sels potassiques, de l'or et
métaux associés, ainsi que les
terres rares.

Parmi les priorités fixées, il est
question de la révision du cadre
législatif, du développement et
de la modernisation de la carto-
graphie minière, la concrétisa-
tion des grands projets indus-
triels structurants, ainsi que le

développement du capital
humain. Outre la finalisation de
la révision de la loi cadre du sec-
teur, les autorités ont pris une
série de mesures en vue de faci-
liter l'investissement dans ce
domaine en simplifiant les procé-
dures relatives aux autorisations
d'exploration et d'exploitation
des ressources minières, ainsi
que l'octroi d'incitations finan-
cières et fiscales attractives au
profit des investisseurs tant algé-
riens qu'étrangers.

Un plan visant à renforcer la
formation, la spécialisation, le
perfectionnement et le recyclage
de la ressource humaine est déjà
entrepris.

Le gouvernement a égale-
ment procédé au lancement de
grands projets structurants, à
l'instar du projet d'exploitation de
la mine de fer de Gara Djebilet
(Tindouf), du projet d'exploitation
du plomb et du zinc de Oued
Amizour (Béjaïa), ainsi que le
projet du phosphate de Bled El-
Hadba (Tébessa).

La mine de Gara Djebilet est
mise en exploitation depuis juillet
2022 et devra répondre aux
besoins de la sidérurgie nationa-
le et se substituer aux importa-
tions en matières premières, esti-
mées à 2 milliards de dollars, et
devra exporter des quantités
importantes, en sus de quelque
3 000 emplois créés.

Le Projet du phosphate inté-
gré (PPI), quant à lui, doit per-
mettre à l'Algérie d'être l'un des
principaux pays exportateurs
d'engrais et de fertilisants, avec
une production annuelle prévi-
sionnelle de plus de 6 millions
de tonnes de produits phospha-
tés.

Quant au projet d'exploitation
de gisements de zinc et de
plomb à Oued Amizour, il revêt
un caractère stratégique pour le
pays, de par son potentiel minier
exploitable estimé à 34 millions
de tonnes pour une production
annuelle de 170 000 tonnes de
concentré de zinc.

F. S.

L es exportations de mar-
chandises depuis le port de
Mostaganem, durant le pre-

mier trimestre de cette année, ont
atteint près de 100 000 tonnes, a-
t-on appris de la Direction généra-
le de cette entreprise portuaire. La
même source a indiqué que les
exportations hors hydrocarbures,
effectuées depuis le port commer-
cial de Mostaganem, ont enregis-
tré, durant la période allant de 1er

janvier au 31 mars derniers, une
hausse de 30 %, par rapport à la
même période de l'année écou-
lée. Durant cette période, 98 000
tonnes de différentes marchan-
dises ont été exportées, notam-

ment des produits alimentaires,
agricoles et matériaux de
construction, en plus de produits
ferreux et chimiques, vers plu-
sieurs destinations, contre 76 000
tonnes durant la même période
de l'année 2022, selon un bilan
d'activités de l'entreprise portuai-
re. La même source a attribué
cette hausse des exportations à la
multiplication des expéditions,
notamment des matériaux de
construction (rond à béton), (158
%), l'hélium (125 %), le clinker (12
%), ainsi que l'exportation de nou-
veaux produits, à l'instar du sel
destiné à l'enlèvement de la
neige, le plomb brut et autres.

Parallèlement, l'entreprise portuai-
re a maintenu le même volume
d'exportation des produits alimen-
taires vers l'étranger qu'aupara-
vant, notamment les dattes qui
ont atteint, durant les trois pre-
miers mois de l'année, près de 1
600 tonnes, a-t-on souligné.
Ces produits ont été exportés vers
plusieurs pays, notamment vers
les Etats-Unis d'Amérique (USA),
Royaume-Uni, Irlande, France,
Belgique, Grèce, entre autres.
Concernant l'activité conteneurs,
1 500 conteneurs ont été expé-
diés depuis le début de l'année,
soit une hausse de 115 %, avec
un poids net total estimé à 6 300

tonnes, contre 
3 160 tonnes au cours du premier
trimestre de l'année précédente,
soit une hausse de 192 %.
L'Entreprise portuaire de
Mostaganem a enregistré, au
total, aune croissance de 5 % de
son activité, grâce à la hausse des
exportations et à la baisse des
importations, qui se sont élevées
à 145 000 tonnes (moins de 7 %),
principalement le bois, les
semences de pomme de terre, les
céréales, les matériaux de
construction et les produits chi-
miques, a-t-on relevé de même
source. Salima K.

Port de Mostaganem

Près de 100 000 tonnes de marchandises
exportées durant le 1er trimestre 

Economie
Fitch abaisse la note de

l'Egypte
L'agence de notation Fitch a
abaissé d'un cran la note de
l'Egypte, de B+ à B, et l'a
assortie d'une perspective
«négative», laissant ainsi
entendre qu'elle pourrait
l'abaisser encore dans les
prochains mois, inquiète de la
situation économique du
pays. «Le risque de
financement externe a
augmenté compte tenu des
besoins élevés de
financement», a détaillé Fitch,
évoquant «un contexte de
forte incertitude sur la
trajectoire du taux de change
et de réserves de liquidités
externes réduites».
«Nous voyons un risque
qu'une nouvelle transition
retardée vers un taux de
change flexible entame
davantage la confiance et,
potentiellement, retarde le
programme du FMI», a
précisé l'agence de notation.
Et son action «reflète
également une détérioration
marquée des paramètres de
la dette publique», souligne
Fitch. L'agence estime que si
la trajectoire des coûts face
aux recettes, y compris une
nouvelle détérioration de ces
coûts, n'est pas inversée, cela
«mettrait en péril la viabilité de
la dette à moyen terme». Fin
avril, l'agence de notation
S&P avait révisé la
perspective de la note 
e la dette égyptienne, la
passant de «stable» à
«négative», du fait des
«importants besoins de
financement externe» qu'elle
anticipe concernant les
finances publiques.
L'Egypte traverse l'une des
pires crises économiques de
son histoire, selon des
économistes. En un an, la
livre égyptienne a perdu la
moitié de sa valeur face au
dollar, tandis que les réserves
en devises du pays ont
fondu.

R. E.

Une célébration sur fond d'un ambitieux
programme de relance du secteur

Nationalisation des mines

 L'Algérie célèbre la date historique du 6 mai 1966, marquant la nationalisation des mines, sur fond d'un ambitieux
programme de relance du secteur à travers le lancement de grands projets structurants, dans l'objectif de contribuer de

manière substantielle à la diversification de l'économie nationale.
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Par Abla Selles

D
epuis la première édi-
tion du Festival pan-
africain en 1969,
dédiée à la mise en

place des fondamentaux du pan-
africanisme et à la réappropria-
tion du patrimoine culturel afri-

cain, l'Algérie n'a eu de cesse
d'œuvrer pour la sauvegarde du
patrimoine du continent et l'affir-
mation de sa culture, une entre-
prise qui a donné naissance à de
nombreuses structures et festi-
vals qui font rayonner la culture
africaine.

Lors de ce grand rassemble-

ment à Alger dédié  au dialogue,
à la confrontation et à la décou-
verte des diversités culturelles
africaines, la nécessité de créer
des institutions et des festivals
continentaux dont la mission est
de protéger, financer et promou-
voir le produit culturel africain,
s'était naturellement imposée au

sortir du colonialisme. C'est ainsi
que des institutions comme la
Fédération panafricaine des
cinéastes (Fepaci) et le Festival
panafricain du cinéma et de la
télévision de Ouagadougou
(Fespaco) ont vu le jour, avec
l'optique de la libération culturel-
le et intellectuelle du continent.

Avec l'adoption de la conven-
tion de 2003 pour la sauvegarde
du patrimoine culturel immatériel
(PCI), l'Algérie, pionnière de la
sauvegarde et de la recherche
sur le PCI et en anthropologie,
s'était engagée à prendre en
charge les dossiers internatio-
naux communs avec les autres
pays du continent et de partager
ses compétences pour une
meilleure prise en charge de ce
legs de l'humanité.

Cet engagement s'était traduit
pour la première fois avec le
classement en 2013 des
«Pratiques et savoirs liés à
l'Imzad des communautés
Touareg d'Algérie, du Mali et du
Niger» qui était en voie de dispa-
rition dans les trois pays.  

Avec des têtes d'affiche
comme la diva algérienne Warda
El Djazairia, la Capverdienne
Cesaria Evora, la Malienne

Oumou Sangaré, le Guinéen
Mory Kanté ou encore le
Sénégalais Youssou N'Dour, le
deuxième Panaf de l'histoire
revient en Algérie en 2009, le
seul pays à avoir assurer un évé-
nement culturel d'une telle enver-
gure, et 40 ans plus tard avec le
renouveau du continent en ligne
de mire.

Opérationnel depuis 2018, le
Centre régional pour la sauve-
garde du patrimoine culturel
immatériel en Afrique (Crespiaf),
un centre régional placé sous 
l'égide de l'Unesco, est un point
focal pour tous les anthropo-
logues africains et un centre ras-
sembleur d'échange de connais-
sances émanant de la
Déclaration d'Alger, sanctionnant
le colloque sur l'anthropologie
africaine organisé en 2009.

Cette année, le Crespiaf, le
seul centre régional de l'Unesco
dans le continent, a rassemblé à
Alger des experts du patrimoine
représentant les points focaux
de l'Unesco dans 44 pays du
continent pour une formation qui
vise à améliorer les connais-
sances des experts chargés,
entre autres, de la rédaction des
rapports périodiques dans le
cadre de la convention de 2003.

Autre fruit du Panaf et des
efforts pour le patrimoine du
continent, l'Algérie a été manda-
té par l'Union Africaine (UA) pour
abriter et réaliser le futur Grand
Musée d'Afrique, l'un des projets
majeurs de l'agenda de l'UA pour
l'année 2063, adopté en confé-
rence des ministres africains de
la Culture en 2006.

A. S.
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A mbassadeur du réformis-
me religieux, social et
politique, porte-étendard

de l'Islam dans plusieurs pays
d'Afrique, l'imam algérien
Mohamed Ben Abdelkrim Al
Maghili (1425-1504) avait assuré
un rôle pionnier dans la propa-
gation de l'Islam tolérant, basé
sur une approche globale visant
la bonne gouvernance et la sta-
bilité des sociétés africaines.

Avec l'apport d'El Maghili, fils
de Tlemcen, les populations de
nombreux pays d'Afrique ont
connu une voie tolérante de
l'Islam et une stabilité pérenne,
particulièrement dans le Sahel et
l'Afrique de l'Ouest.

Pour le Secrétaire général du
Haut Conseil islamique (HCI),

Bouzid Boumediene, El Maghili
peut être considéré comme une
«nouvelle propagation de l'Islam
en Afrique», la longue période
passée dans ses différents pays
a fait de lui «une référence reli-
gieuse, sociale et politique qui a
aussi appuyé la présence de la
tariqa El Qadiria dans le conti-
nent».

Bouzid Boumediene considè-
re également El Maghili comme
«un lien entre l'héritage spirituel
algérien et l'héritage spirituel afri-
cain».

Pour sa part, l'universitaire
Hadj Ahmed El Ziouani, descen-
dant de Abdelkrim El Maghili,
indique que l'imam et un «réfé-
rent algérien» qui a établi des
«passerelles entre l'Algérie et

l'Afrique de l'Ouest et la région du
Sahel» et qui a mis en place les
principes d'organisation de ces
Etats, comme ce fut le cas pour
le royaume Songhaï du Malo et
Haoussa au Nigeria.

l'Emir de Kano, Aminu Ado
Bayero, et Cheikh de la Tariqa El
Qadiria au Nigeria, confirme la
«place de choix» qu'occupe l'hé-
ritage d'El Maghili et sa person-
nalité sur les plans religieux et
scientifique, et sa participation à
la propagation de l'Islam en
Afrique de l'Ouest.

Il a également appelé à
«exploiter l'héritage intellectuel
d'El Maghili», qui a vécu 20 ans
dans la ville de Kano au nord du
Nigeria, dans la recherche scien-
tifique et particulièrement dans le

champ de la pensée politique.
De son côté, le recteur de

Djamaâ El Djazaïr, Mohamed
Maamoune Al Kacimi Al Hoceini,
considère El Maghili comme une
«référence algérienne qui a
occupé un rang élevé parmi ses
contemporains qui peut nous ins-
pirer aujourd'hui les voies de la
cohabitation et de la fraternité».  

Le rôle de réconciliateur entre
des principautés rivales d'El
Maghili est également mis en
avant par Ahmed Mortadha, uni-
versitaire et ancien président de
la Ligue des Oulémas et Imams
du Sahel, qui relève que l'Imam a
propagé l'Islam au Nigeria «de
manière civilisée et pacifique et
sans aucune violence».        L. B.

L'imam El Maghili

Porte-étendard de l'Islam et de la
pensée en Afrique 

I l a été un auteur prolifique
pendant un demi-siècle.
Philippe Sollers, né Philippe

Joyaux en 1936 à Talence, est
mort vendredi annonce son édi-
teur Gallimard. «Les Éditions
Gallimard ont la grande tristesse
de faire part du décès de
Philippe Sollers, né Philippe
Joyaux, survenu le 5 mai 2023», a

annoncé l'éditeur. Auteur de plus
de 80 romans, essais et mono-
graphies, directeur de revues et
longtemps habitué des plateaux
de télévision, Philippe Sollers
avait atteint la notoriété avec son
roman «Femmes» en 1983. Dès
la publication d'«Une curieuse
solitude», la plume de l'écrivain
de tout juste 22 ans, a tout de

suite frappé les grands noms de
la littérature, tels que Mauriac ou
Aragon. En 1961, son deuxième
roman, «Le Parc», est récompen-
sé du Prix Médicis.

«L'homme épris de liberté et
des beautés de ce monde, 
l'amoureux des beaux-arts, de la
musique et des lettres célébrant
le sacré d'ici-bas, l'infatigable

animateur de la vie intellectuelle
et littéraire qui créa et anima avec
ses amis les revues ‘’Tel quel’’
(1960) et ‘’L'infini’’ (1983), l'au-
teur d'une œuvre romanesque
novatrice et anticonformiste et
d'essais critiques à la sensibilité
universelle, l'ami furtif et attentif
qui n'a jamais renoncé à dire que
le bonheur est possible, a rejoint

‘’la vérité du grand merveilleux
silence’’», lui a rendu hommage
Gallimard.

Il dirigeait aussi depuis 1983
la revue et collection «L'Infini»,
aux éditions Gallimard. Son der-
nier roman, intitulé «Légende»,
est paru en 2021 sous la même
édition.

R. I.

Décès

L'écrivain français Philippe Sollers est mort

Agend'Art
Opéra d'Alger 

11, 12, 13, 14 mai 
De grands spectacles interna-

tionaux dans la danse populaire
Sseront animés par la Grande

Troupe Russe IGOR Moiseyev à
l'occasion de la journée interna-

tionale de la danse

Théâtre national algérien
9 mai :

Présentation de la pièce de
théâtre «Don Quichotte de la

Manche» de la coopérative cul-
turelle El Machaâl de Sidi 

Bel-Abbès

Un carrefour du patrimoine 
culturel du continent 

Les Panaf, le Crespiaf et le Grand musée d'Afrique 

 La sauvegarde du patrimoine culturel national et africain est d’une importance primordiale pour l'Algérie qui œuvre par
tous les moyens à promouvoir et protéger l'héritage culturel ancestral du continent. 
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Par Rosa C.

La justice avait confirmé sa
condamnation à mort le 12
mars, une décision condam-

née par la Suède et l’UE. «La peine
de mort est une sanction inhumai-
ne (...) et la Suède, comme le reste
de l’UE, condamne son application
en toutes circonstances», a décla-
ré hier sur Twitter le ministre sué-
dois des Affaires étrangères,
Tobias Billstrom, Stockholm assu-
rant la présidence tournante de
l’Union européenne. «La condam-
nation à mort de Habib Chaab (...)
à la tête du groupe terroriste
Harakat al-Nidal, a été exécutée ce
matin par pendaison», a annoncé,
h i e r ,
l’agence de l’autorité judiciaire
Mizan Online. L’ONG Iran Human

Rights (IHR) a appelé sur Twitter
«la communauté internationale à
réagir fermement à cette exécu-
tion», qualifiant son procès
d’«inéquitable». L’Iran est le pays
exécutant le plus de personnes
après la Chine, selon des organi-
sations de défense des droits
humains, qui ont évalué à 582 le
nombre de pendaisons en 2022.
Agé d’une cinquantaine d’années,
M. Chaab, connu également sous
le nom de Habib Asyud, est pré-
senté comme le chef du groupe
Harakat al-Nidal, ou ASMLA
(Mouvement arabe de lutte pour la
libération d’Ahvaz) par les autori-
tés iraniennes qui qualifient ce
mouvement de «terroriste». Il avait
disparu en octobre 2020 après
s’être rendu à Istanbul, avant de

réapparaître un mois plus tard en
prison en Iran. En décembre 2020,
les autorités turques avaient
annoncé l’arrestation de onze per-
sonnes soupçonnées de l’avoir
enlevé à Istanbul avant de l’emme-
ner à Van, à la frontière iranienne,
et de le livrer aux autorités de
Téhéran. La télévision iranienne
avait diffusé en novembre 2020
une vidéo de Habib Chaab, dans
laquelle il s’accusait notamment
d’un attentat meurtrier ayant visé
en septembre 2018 un défilé mili-
taire à Ahvaz, chef-lieu de la pro-
vince du Khouzestan (sud-ouest),
et de travailler pour les services de
renseignement saoudiens. La dif-
fusion de telles vidéos est fréquen-
te en Iran et condamnée par les
défenseurs des droits humains,
qui accusent les autorités de les
obtenir sous la torture. La popula-
tion de la province du Khouzestan
compte une importante minorité
arabe. Le Khouzestan avait été l’un
des points chauds d’une vague de
contestation fin 2019, violemment
réprimée. En mars dernier, la justi-
ce avait condamné à mort six
hommes reconnus coupables de
faire partie de l’ASMLA, les accu-
sant d’avoir «suivi les ordres de
leurs chefs européens, comme (...)
Habib Chaab». Après son arresta-
tion, la Suède avait engagé des

démarches pour lui offrir une aide
consulaire mais sans résultat, car
l’Iran ne reconnaît pas la double
nationalité. En janvier, Téhéran
avait provoqué une vague d’indi-
gnation internationale en exécu-
tant un ancien responsable de la
Défense, l ’ I rano-Br i tannique
Alireza Akbari, reconnu coupable
d ’ e s p i o n n a g e . E n f é v r i e r,
l’Allemagne avait expulsé deux
diplomates en poste à Berlin pour
protester contre la condamnation
à mort, confirmée en avril, du dis-
sident irano-allemand Jamshid
Sharmahd. Il a été reconnu cou-
pable d’avoir participé à un atten-

tat contre une mosquée à Chiraz,
dans le sud de l’Iran, qui avait fait
14 morts en avril 2008. Au moins
16 détenteurs de passeports occi-
dentaux incluant six Français sont
détenus en Iran, la plupart d’entre
eux étant des binationaux. Les
relations irano-suédoises sont
également tendues en raison du
dossier de Hamid Noury, un
ancien fonctionnaire pénitentiaire
iranien condamné à la perpétuité
en première instance en Suède
pour son rôle dans les exécutions
de masse de prisonniers ordon-
nées par Téhéran en 1988. R. C. 

Iran  

Exécution d’un dissident irano-suédois,
une «sanction inhumaine» dénonce l'UE 
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 L'Iran a exécuté, hier, le dissident irano-suédois Habib Chaab, reconnu coupable d'avoir dirigé un groupe
séparatiste arabe de l'ouest du pays et condamné à mort pour «terrorisme», un acte qualifié de «sanction inhumaine»

par l'Union européenne.

Depuis plusieurs années, le Canada de Justin Trudeau s’est
fait l’un des plus fervents avocats de la «cause» ouïghoure,
n’hésitant pas de ce fait à endommager sérieusement sa

relation avec Pékin. La Chine a ainsi fustigé vendredi les «calom-
nies et diffamations» du Canada qui a convoqué son ambassa-
deur à Ottawa et envisage d’expulser des diplomates chinois,
accusés d’avoir cherché à intimider un député canadien critique
de Pékin. Le quotidien canadien «Globe and Mail» avait publié
lundi un rapport estimant que le gouvernement a fermé les yeux
sur de supposées «ingérences» des autorités chinoises dans les
affaires canadiennes. Le député canadien conservateur Michael
Chong et sa famille, qui vit à Hong Kong, auraient supposément
subi des pressions en raison des critiques du parlementaire à
l’égard de Pékin. Des députés de l’opposition au Premier ministre
Justin Trudeau ont exigé cette semaine que le gouvernement
prenne ses responsabilités dans cette affaire qui suscite un tollé.
Dans ce contexte, le ministère canadien des Affaires étrangères a
convoqué jeudi l’ambassadeur de Chine pour évoquer ces alléga-
tions d’intimidations et pourrait aussi répliquer en expulsant des
diplomates. «Le Canada calomnie et diffame de manière infondée
le fonctionnement normal des ambassades et consulats chinois au
Canada», a déploré vendredi devant la presse Mao Ning, une
porte-parole du ministère chinois des Affaires étrangères. «La
Chine en est fortement mécontente et y est fermement opposée»,
a-t-elle souligné, assurant que l’ambassadeur de Chine avait «fait
part au responsable du ministère canadien des Affaires étrangères
de ses vives protestations». Citant des documents classifiés et une
source anonyme, le «Globe and Mail» affirme que l’agence de ren-
seignement chinoise avait prévu de viser Michael Chong pour
avoir voté, en février 2021, en faveur d’une motion assimilant le
traitement réservé par la Chine à sa minorité ouïghoure à «un
génocide». Les Ouïghours, principalement musulmans, sont le
principal groupe ethnique du Xinjiang (nord-ouest de la Chine),
région longtemps frappée par des attentats sanglants attribués
par les autorités à des islamistes et des séparatistes ouïghours.
Au nom de l’antiterrorisme, les autorités chinoises ont lancé au
milieu des années 2010 une vaste campagne de répression. Les
États-Unis, qui ont érigé la Chine en rivale, parlent de «génocide».
L’ONU évoque la possibilité de crimes contre l’humanité. Des
études occidentales accusent la Chine d’avoir interné il y a
quelques années plus d’un million de Ouïghours et de membres
d’autres groupes ethniques musulmans dans des «camps de
rééducation», voire d’imposer du «travail forcé». La Chine dénon-
ce des rapports biaisés et parle de «centres de formation profes-
sionnelle» destinés à développer l’emploi et éradiquer l’extrémis-
me. Le Canada avait d’ailleurs fait partie des pays ayant choisi de
dénoncer le traitement supposé de cette minorité en Chine en
boycottant diplomatiquement les Jeux Olympiques d’hiver qui se
sont tenus à Pékin en 2022. Mais concrètement, Ottawa n’a,
contrairement à Washington, ni le poids politique, ni économique
et encore moins militaire pour peser dans la balance contre la
Chine et faire infléchir d’une façon ou d’une autre la politique du
régime communiste. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Protestations
Commentaire 

Plus de six mois après l’appel
du Premier ministre haïtien

relayé par l’ONU à envoyer une
force internationale pour lutter
contre les gangs, le monde
cherche de nouvelles idées alors
qu’aucun pays n’est volontaire
pour prendre la tête d’une telle
intervention. Dernier effort en
date, une haute responsable
américaine a tenté de faire bou-
ger les choses lors d’une visite au
Brésil, pays qui siège en ce
moment au Conseil de sécurité et
qui avait commandé une précé-
dente mission, sous le drapeau
de l’ONU, dans ce pays pauvre
des Caraïbes. Le Brésil du prési-
dent Lula «se sent concerné par
Haïti», a déclaré l’ambassadrice
américaine à l’ONU, Linda
T h o m a s - G r e e n f i e l d . L e s
Brésiliens «veulent que quelque
chose soit fait, et ils se sont enga-
gés à travailler avec nous au
Conseil de sécurité pour trouver
une voie à suivre», a-t-elle déclaré
à l’AFP dans l’avion la ramenant
de Brasilia. «Nous faisons des
progrès, mais nous sommes tous
frustrés de ne pas avoir été
capables de faire des progrès
plus rapidement», a-t-elle ajouté.
La crise sécuritaire, politique et
humanitaire qui frappe Haïti s’est
aggravée ces derniers mois, avec
une propagation de la violence
des gangs qui contrôlent une
grande partie de la capitale. Le

pays est «suspendu au-dessus du
précipice», a résumé cette semai-
ne le Haut-Commissaire de l’ONU
aux droits de l’Homme, Volker
Türk. Les efforts diplomatiques,
notamment de Washington,
visaient d’abord à trouver un
autre pays pour mener cette force
non onusienne d’intervention et
aider une police haïtienne dépas-
sée. Mais personne ne s’est porté
volontaire, alors selon des diplo-
mates, d’autres options sont sur
la table, y compris une mission
plus conventionnelle de maintien
de la paix de l’ONU. Le président
américain Joe Biden a clairement
indiqué qu’il ne mettrait pas des
Américains en danger, même si
son administration a promis son
soutien si un autre pays prenait la
tête d’une mission. Et le Premier
ministre canadien Justin Trudeau,
vers qui tous les yeux étaient tour-
nés, semble également juger
l’opération trop risquée. La nou-
velle émissaire de l’ONU pour
Haïti, Maria Isabel Salvador, espè-
re toujours qu’un pays se propo-
sera, ou un groupe de pays de la
région, des Caraïbes ou
d’Amérique latine. Mais il est
aussi peut-être temps pour l’ONU
d’être «novatrice» et de «trouver
d’autres moyens de fournir cette
force», a-t-elle déclaré il y a
quelques jours. «C’est simple,
personne ne veut le faire. Il n’y a
aucun pays aujourd’hui qui res-

sente une responsabilité ou une
contrainte», a commenté Keith
Mines, de l’Institut américain pour
la paix. Il y a certes eu certaines
avancées politiques avec l’accord
en décembre entre plusieurs
représentants politiques, écono-
miques et de la société civile pour
un gouvernement de transition
vers des élections d’ici fin 2023.
«Mais c’est le problème de la
poule et de l’œuf. Il est difficile de
voir comment un processus poli-
tique pourrait avancer tant qu’il y a
cet effondrement de la sécurité»,
a-t-il indiqué. Et certains respon-
sables américains sont pessi-
mistes. «Il ne semble pas que ça
puisse s’améliorer de sitôt», a
estimé, jeudi, la directrice du ren-
seignement américain, Avril
Haines. Le Premier ministre Ariel
Henry, qui avait lancé l’appel à
l’aide en octobre, fait face de son
côté à des questions de légitimité
alors qu’il a été nommé seule-
ment 48 heures avant l’assassinat
du dernier président Jovenel
Moïse en juillet 2021 et qu’aucune
élection n’a été organisée depuis
2016. Dans une lettre ouverte,
des groupes de la société civile
haïtienne s’étaient d’ailleurs
opposés à une force internationa-
le, qui «perpétuerait et renforcerait
la main d’Henry sur le pouvoir et
ferait peu pour améliorer les
racines de la crise».

Washington cherche l'aide du Brésil
Force internationale en Haïti 
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CAN-2023 (U17)/L'Algérie se classe 2e dans son groupe

Les «Verts» affronteront
le Maroc en quarts de finale

Par Mahfoud M.

L
es Verts, au pied du mur
lors de cette troisième
journée de la phase des
poules face au Congo,

ont réussi l'essentiel en prenant
le point du nul qui sera suffisant,
puisque la sélection nationale
totalise quatre points, après un
succès face à la Somalie et ce
nul face au Congo. Les Verts se
devaient donc d'être au rendez-
vous lors de cette empoignade
face aux Congolais, prévue
avant-hier soir au stade Nelson-
Mandela de Baraki.    

A l'instar du précédent match
face au Sénégal, l'équipe natio-
nale a trouvé des difficultés à
entrer dans la partie, laissant l'ini-
tiative du jeu aux Congolais, qui
se sont procurés deux occasions
franches durant le premier quart
d'heure de jeu, à l'image de celle
de Nzebele (4e), dont le tir a été
détourné in extremis en corner
par un défenseur algérien, alors
qu'il se trouvait face à face avec
le portier Hammache.

Tétanisés par l'enjeu de ce
match, les coéquipiers de

Younés Badani ont échoué à
imposer leur jeu face à une équi-
pe congolaise entreprenante,
bien organisée et surtout plus
motivée, qui a gagné la bataille
du milieu de terrain. Les «Verts»,
bien en place défensivement,
n'ont réussi à se procurer, en
revanche, qu'une seule occa-
sion, laissant sur leur faim les
supporters qui se sont déplacés
à l'enceinte de Baraki pour prêter
main-forte aux joueurs du sélec-
tionneur Arezki Remmane. Après
la pause, le Congo a poursuivi
dans le même rythme, en mono-
polisant le ballon, face à la sélec-
tion algérienne qui a procédé par
des contres.  Servi idéalement
par Chetioui, Mohamed
Abdelmoudjib, seul face au por-
tier congolais Bonazebi, a raté
une grosse occasion de donner
l'avantage aux siens (57e). Les
joueurs du sélectionneur italien
Fabrizio Cesana sont repartis
vers l'avant, ce qui leur a permis
d'ouvrir logiquement la marque.
Suite un tir sur le droit,
Hammache s'interpose mais le
ballon reste dans le jeu, ce qui
profite à Ndzoukou qui ouvre le

score d'un tir dans l'angle fermé.
Entré en cours de jeu, l'attaquant
Moslem Anatouf est parvenu à
remettre les pendules à l’heure
(74e) sur une passe décisive de
Bahlouli. Anatouf reprend la tête
du classement des buteurs du
tournoi avec 3 réalisations.

Les Congolais ont jeté toutes
leurs forces en attaque dans l'ob-
jectif de reprendre l'avantage,
mais la défense algérienne a
résisté jusqu'au sifflet final de l'ar-
bitre nigérian Abdulsalam Abiola
Kasim. L'EN est appelée mainte-
nant à bien préparer le match
face au Maroc qui se disputera
mercredi prochain au stade
Chahid Hamlaoui à Constantine,
sachant que la mission ne sera
pas de tout repos, face à une
équipe qu'elle connaît très bien
pour l'avoir déjà rencontrée en
finale de la Coupe arabe, il y a
sept mois à Sig. La rencontre
sera une revanche, en quelque
sorte, pour les Lions de l'Atlas,
alors que nos capés tenteront de
confirmer leur victoire lors de la
Coupe arabe.

M. M.

 L'équipe nationale de football affrontera donc son homologue
marocaine, première du groupe E, en quarts de finale de la 

Coupe d'Afrique des Nations, suite à sa qualification en 
deuxième position dans son groupe A, derrière le Sénégal, grand

candidat au sacre final. 

L'EN doit préparer le match
des quarts dès maintenant 

Le demi-fondiste algérien
Slimane Moula a remporté la
course du 800 mètres de la
première étape de la Ligue de
Diamant, courue vendredi à
Suheim Bin Hamad Stadium
de Doha (Qatar), alors que
son compatriote Djamel
Sedjati, vice-champion du
monde en titre, a pris la troisiè-
me place. Moula, champion
d'Afrique en titre de la distan-
ce, s'est adjugé la victoire
avec un chrono de (1:46.06),
devant le Kenyan Wyclife
Kinyamal Kisasy (1:46.61). 

L'autre Algérien, Djamel
Sedjati, complète le podium

(1:46.97). Les deux athlètes
algériens réalisent à cette
occasion leurs meilleures per-
formances de la saison. 

Quatorze meetings figurent
au menu de cette édition 2023
de la Diamond League et 
s'étaleront sur une période
d'environ cinq mois, allant du
5 mai au 17 septembre, date
des finales qui auront lieu à
Eugene, aux Etats-Unis. 

Pour rappel, le meilleur
chrono de Sedjati sur la dis-
tance est de 1:43.69, juste
devant son compatriote
Slimane Moula 1:44.19. 

Athlétisme / Ligue de Diamant (1re étape) 
Slimane Moula remporte le 800m,

Sedjati troisième

Le NR Bordj Bou Arréridj et le
WA Tlemcen se sont qualifiés en
finale de la Coupe d'Algérie de
volley-ball, seniors messieurs,
en s'imposant respectivement
devant la JSC Ouled Adouane
(3-0) et le MC Alger (3-1), en
demi-finales disputées vendredi.
Dans la première demi-finale,

disputée à Bouira, les volleyeurs
du NR Bordj Bou Arréridj ont
dominé les tenants du trophée
sur le score de 3 sets à 0 (25-21,
25-21, 25-22). De son côté, le
WA Tlemcen a battu le MC Alger
sur le score de 3 sets à 1 (25-22,
23-25, 25-19, 25-20), en match
disputé à Chlef.   

Volley-ball/Coupe d'Algérie (messieurs) 
Le NR Bordj Bou Arréridj et 

le WA Tlemcen en finale

Le boxeur algérien Hichem
Maouche (57 kg) a été éliminé dès
son entrée en lice aux
Championnats du monde de boxe
(seniors messieurs) qui se déroulent
à Tachkent en Ouzbékistan, en s'in-
clinant vendredi face au Dominicain
De Los Santos Feliz (0-5).

Maouche est le deuxième boxeur
algérien éliminé de la compétition,
après la défaite mardi de Younes
Nemouchi (80 kg) face à l'Ouzbèke
Yulddoshev Jasurbek (0-5). En
revanche, Jugurtha Aït-Bekka (63.5
kg) et Mourad Kadi (+92 kg) se sont
qualifiés jeudi aux huitièmes de fina-
le, en s'imposant, respectivement,
devant le Géorgien Lasha Gagnidze
et le Tanzanien Sulwa Alex Sita
Mpini. En huitième de finale prévu
hier, Aït-Bekka devait être opposé au
Français Lounès Hamraoui, alors
que Kadi montera sur le ring aujour-
d’hui, face au Mexicain Cruz
Hernandez. Deux autres boxeurs
algériens étaient en course hier pour
le compte des 8es de finale. Il s'agit
de Chemseddine Kramou (67 kg),

opposé au Mangole Misheelt
Battumur (tête de série N.7) et
Youcef Islam Yaïche (71 kg). 

Le dernier algérien engagé aux
Mondiaux, à savoir Amine Meziane
(51 kg), entame les Mondiaux
aujourd’hui face au vainqueur du
seizième de finale opposant le
Hongrois Attila Bernath au
Biélorusse Daniel Panev Asenov.
Outre l'Algérie, plusieurs pays
arabes et africains participent à ces
Mondiaux-2023, notamment
l'Egypte (2 boxeurs), la Jordanie (11
boxeurs), la Libye (8 boxeurs), le
Koweït (6 boxeurs), la Syrie (3
boxeurs), le Qatar (2 boxeurs), la
Palestine (4 boxeurs), les Emirats
arabes unis (5 boxeurs) et Bahreïn
(2 boxeurs).

Les lauréats dans les différentes
catégories de poids auront droit à
d'importantes récompenses finan-
cières. Le médaillé d'or touchera
200 000 dollars, le médaillé d'argent
recevra 100 000 dollars et les deux
médaillés de bronze percevront 
50 000 dollars chacun. 

Boxe/Championnats du monde (5e journée) 
Hichem Maouche (57 kg) éliminé face

au Dominicain De Los Santos Feliz 

L a Jeunesse Sportive de
Kabylie s'est offerte un
gros bol d'air vendredi, en

remportant une importante vic-
toire dans la course au maintien,
après son succès à domicile
face à l'Union Sportive de la
Médina d'Alger (1-0, mi-temps 1-
0), en match comptant pour la
mise à jour de la 18e journée de
la Ligue 1 Mobilis. 

L'unique but de la rencontre a
été inscrit à la 33e minute de jeu
par le milieu de terrain
Boukhenchouche, qui permet

ainsi à son équipe de porter son
capital-points à 20 unités, soit à
une longueur du premier club
non relégable, le Paradou AC
(21 pts). Un peu plus tôt dans
l'après-midi, le CR Belouizdad
avait conforté sa première place
au classement de la Ligue 1
Mobilis, en battant l'ES Sétif sur
le score d'un but à zéro, en
match disputé au stade du 20-
Août-1955, pour la mise à jour de
la 19e journée. L'unique but de la
rencontre a été inscrit par
Bouras à la 22e minute, permet-

tant à son équipe de porter son
capital-points à 48 unités, soit
huit de mieux que le dauphin, le
CS Constantine (40 pts), alors
que l'ES Sétif occupe la troisiè-
me place, conjointement avec le
MC Alger, avec 35 points pour
chaque formation. Ce dernier
dispose cependant d'un match
en retard par rapport aux
Sanafirs, alors que la JSK en
compte deux, ce qui pourrait 
s'avérer salutaire pour son main-
tien parmi l'élite la saison pro-
chaine.                               R. S.

Ligue 1 Mobilis (Mise à jour - 18e et 19e journées) 

La JSK bat l'USMA  

Ligue 3 

L'Olympique d'Akbou 
accède en Ligue II

L'Olympique d'Akbou vient de réaliser un historique exploit, après
avoir assuré une accession en Ligue 2 amateur pour la première fois,
suite à sa victoire lors du derby de la Soummam face au MO Béjaïa
(3-0), ce vendredi pour le compte de la 27e journée du championnat
D3 (Groupe Centre-Est).

Auteurs d'un parcours exceptionnel depuis le début de saison, les
Akbouciens ont réussi à atteindre leur objectif principal fixé en début
de l'exercice actuel par le président Karim Takka, à trois journées de
la fin du championnat.

Rappelons que l'O Akbou est toujours en lice en Coupe d'Algérie,
suite à sa qualification pour les quarts de finale de Dame coupe,
après avoir écarté de son passage trois clubs de Ligue 1 lors des
tours précédents. 

R. S.
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Par Slim O.

Ces mises en demeure ont été
destinées aux investisseurs
n’ayant pas encore déposé

les demandes de retrait des permis
de construire auprès de la Direction
de l’urbanisme, de l’architecture et
de la construction (DUAC), a préci-
sé la même source, ajoutant qu’à
cet effet la commission de wilaya
chargée de la levée des contraintes
sur les projets d’investissement est
intervenue et mis en demeure les
bénéficiaires de foncier industriel
dans cette région, «les incitant à
achever les procédure administra-
tives nécessaires pour lancer la
concrétisation des projets d’inves-
tissement». M. Boulakroune a indi-
qué que ses services recensent
actuellement, dans cette zone, 64
investisseurs bénéficiaires dont la
surface du foncier octroyé est esti-

mée à environ 50 % de la superficie
globale de cette zone qui s’étend
sur 27 hectares, ajoutant que parmi
les ces investisseurs «figurent les
concernés par ces mises en demeu-
re». Le même responsable a rappe-
lé que la commission de wilaya
chargée de la levée des contraintes
sur les projets d’investissement a
pris en charge la régularisation de
toutes les entraves enregistrées
dans la zone industrielle Nasri
Tounsi de Chelghoum Laid, dont la
modification de l’autorisation de
découpage (division) et la remise
des actes de concession à 16 inves-
tisseurs. Il a ajouté que les travaux
d’aménagement internes de la zone
ont atteint des taux avancés estimés
à 95 %, ce qui reflète les efforts de
l’Etat et des autorités de la wilaya
s’agissant de l’accompagnement
de l’investissement. 

S. O.

Chelghoum Laid 

Des mises en demeure pour 60
bénéficiaires de foncier industriel  
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 Soixante mises en demeure ont été destinées à des investisseurs
bénéficiaires de foncier industriel dans la zone industrielle «Tounsi

Nasri», dans la commune de Chelghoum Laid au sud de Mila, 
a-t-on appris, hier, du directeur de wilaya de l'industrie, 

Brahim Boulakroun.

Djalou@hotmail.com

LA COMPAGNIE «Cash Assurances»
a clôturé l’exercice 2022 avec un chiffre
d’affaires record de près de 19 milliards
de dinars (mds DA), en progression de
plus de 17 % comparativement à 2021, a
indiqué sa P-DG, Widad Belhouchet. Ce
chiffre d’affaires record a été réalisé alors
que le marché national des assurances
n’a évolué que de 5 % en 2022, souligne
Mme Belhouchet dans un entretien accor-
dé à l’APS. Ainsi, «Cash Assurances a
poursuivi sa dynamique soutenue de
croissance qu’elle avait regagnée depuis
2019, malgré un marché ayant connu un
essoufflement significatif, avec moins de 
3 % de progression durant les cinq der-
nières années», selon la P-DG. La crois-
sance du chiffre d’affaires de la Cash a
concerné l’ensemble des segments et
varie entre 15 % pour les risques d’entre-
prises et 25 % pour les risques des parti-
culiers et professionnels, a-t-elle ajouté.
«Avec 13,5 % de part de marché, en pro-
gression d’un point comparativement à
2021, Cash Assurances consolide sa
position de 3e assureur sur le marché des
assurances, selon les prévisions de clôtu-
re de l’exercice 2022 communiquées par
le Conseil national des assurances
(CNA)», explique-t-elle. Tout en consoli-
dant sa position de «leader dans les
branches des risques industriels, avec 27
% de part de marché, en progression de 3
points comparativement à 2021», Cash
Assurances a renforcé sa position «de 2e

plus grande compagnie d’assurance des

risques d’entreprises», d’après la P-DG.
Le chiffre d’affaires de Cash Assurances
devrait poursuivre sa croissance durant
les prochaines années, grâce notamment
à l’augmentation récente de son capital
social de 50 %, passant de 10 mds à 15
mds DA, estime Mme Belhouchet, précisant
que cette opération permettrait à la com-
pagnie de «se donner des moyens sup-
plémentaires pour faire face à ses mul-
tiples engagements et une meilleure assu-
rabilité de nos clients». A la faveur de
cette recapitalisation, la part de
Sonatrach dans le capital social de la
Cash Assurances passe de 82 % à 88 %.
S’agissant des perspectives de la compa-
gnie, la P-DG a fait savoir qu’elle met en
œuvre un plan de développement sur
cinq années qui vise notamment à
«consolider et asseoir le leadership de
Cash Assurances dans le segment des
grands risques et de conforter sa place
d’acteur de premier plan dans la couvertu-
re des risques d’entreprises». Pour ce
faire, Cash Assurances compte «consti-
tuer un portefeuille encore plus diversifié
dans ce segment, à travers des couver-
tures adaptées et innovantes des risques
de moyenne et petite taille pour les
PME/PMI et les risques simples en direc-
tion des particuliers et des
professionnels». La compagnie œuvre,
par ailleurs, à améliorer sa gouvernance
en développant sa capacité d’adaptation
et de résilience, «afin de suivre le rythme
d’évolution du marché». Hania Y.

LES AFFRONTEMENTS intereth-
niques qui secouent depuis mercredi
l’Etat indien de Manipur (nord-est) et ont
conduit au déploiement de militaires ont
fait 54 morts, selon un bilan relayé, hier,
par l’agence de presse indienne PTI. La
situation dans cet Etat frontalier de la
Birmanie a dégénéré mercredi, lors d’une
manifestation de communautés tribales
qui protestaient contre la demande des
Meiteis, ethnie majoritaire dans le
Manipur, de bénéficier de mesures de dis-
crimination positive. Des centaines de
militaires indiens ont été envoyés sur
place jeudi avec l’ordre de tirer à vue
«dans les cas extrêmes» pour tenter de
ramener le calme. Les autorités ont égale-
ment coupé l’accès à internet et imposé
un couvre-feu. La situation restait tendue

hier après de nouvelles violences vendre-
di soir, ont indiqué les autorités policières.
Un premier bilan des affrontements com-
muniqué jeudi faisait état de six morts,
mais l’agence indienne PTI en a dénom-
bré samedi 54 en se fondant sur des don-
nées collectées auprès des morgues
locales. Aucun bilan officiel n’a pour
l’heure été rendu public par les autorités
locales ou les forces de sécurité, mais le
ministre indien du Droit, Kiren Rijiju, a
indiqué à la presse hier que «beaucoup
de vies avaient été perdues» en marge de
ces troubles. Jeudi, les forces de sécurité
avaient fait usage de gaz lacrymogène à
Imphal, la capitale de l’Etat, pour disper-
ser les manifestants qui avaient, pour cer-
tains, incendié des voitures et des habita-
tions. R. I.

Inde/Etat de Manipur 

54 morts dans des affrontements interethniques

Cash Assurances

Un chiffre d'affaires record de près de 19 mds DA


